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ART. 17 N° 16

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 mai 2015 

LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS À DES FINS D'EXPLOITATION 
SEXUELLE, CONTRE LE PROXÉNÉTISME ET POUR L'ACCOMPAGNEMENT DES 

PERSONNES PROSTITUÉES - (N° 2690) 

Adopté

AMENDEMENT N o 16

présenté par
Mme Crozon, Mme Coutelle, Mme Fabre, Mme Capdevielle, Mme Le Dissez, M. Jung, 

Mme Laurence Dumont, M. Cordery, Mme Khirouni, Mme Laclais, Mme Imbert, Mme Mazetier, 
Mme Lousteau, M. Rouillard, Mme Le Dain, Mme Dagoma, Mme Tolmont, M. Denaja, 

Mme Guittet, M. Olive et Mme Lacuey
----------

ARTICLE 17

Rétablir l'article 17 dans la rédaction suivante :

 

 I. – Le code pénal est ainsi modifié :

1° Après le 9° de l’article 131-16, il est inséré un 9° bis ainsi rédigé :

« 9° bis L’obligation d’accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte 
contre l’achat d’actes sexuels ; »

2° Au premier alinéa de l’article 131-35-1, après le mot :

« stupéfiants », sont insérés les mots : «, un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes 
sexuels » ;

3° Le I de l’article 225-20 est complété par un 9° ainsi rédigé :

« 9° L’obligation d’accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre 
l’achat d’actes sexuels, selon les modalités fixées à l’article 131-35-1. »

 

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Au 2° de l’article 41-1, après le mot : « parentale », sont insérés les mots : «, d’un stage de 
sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels » ;
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2° Après le 17° de l’article 41-2, il est inséré un 18° ainsi rédigé :

« 18° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement crée un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels. Il s'inscrit 
dans le cadre du quatrième pilier de la proposition de loiaux côtés de la création d'une infraction de 
recours à la prostitution, punie de la peine d'amende prévue pour les contraventions de cinquième 
classe.

Cet article permet de donner toute sa cohérence à la proposition de loi. Il réaffirme clairement la 
position abolitionniste de la France et permet d'affirmer solennellement que nul n'est en droit 
d'exploiter la précarité et la vulnérabilité d'autrui pour lui imposer un acte sexuel par l'argent.

La prostitution est un phénomène sexué qui contrevient au principe d'égalité entre les hommes et les 
femmes. En effet, si 85 % des 20 000 à 40 000 personnes prostituées en France sont des femmes, 99 
% des clients sont des hommes. Depuis les années 2000, les personnes prostituées sont à 90 % des 
personnes de nationalité étrangère, alors que cette proportion n'était que de 20 % en 1990. 
Principalement originaires de Roumanie, de Bulgarie, du Nigéria, du Brésil et de Chine, ces 
personnes sont le plus souvent sous la coupe de réseaux de traite et de proxénétisme organisés et 
violents.

Victimes de violences particulièrement graves qui portent atteinte à leur intégrité physique et 
psychique, comme le démontrent les études réalisées sur ce sujet, ce constat heurte plusieurs 
principes fondamentaux de notre droit. En premier lieu, le préambule de la Convention des Nations 
unies pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui 
du 2 décembre 1949, ratifiée par la France le 19 novembre 1960, « la prostitution et le mal qui 
l'accompagne, à savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, sont incompatibles avec 
la dignité et la valeur de la personne humaine et mettent en danger le bien-être de l'individu, de la 
famille et de la communauté ».

En posant les règles relatives à la création d'un stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels, cet article décourage la demande, responsable du développement de la prostitution 
et des réseaux d'exploitation sexuelle.


